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Il faut d’abord dire que cet ouvrage presente les de-
fauts et les qualites communes a beaucoup de livres issus
de colloques ou de table ronde. Chacune des communica-
tions presente un interet reel, et tout historien de la ville y
trouvera certainement des informations et des reflexions
suggestives. Il est neanmoins regrettable que le souci de
synthese n’ apparaisse guere, ce que trahissent une pre-
sentation tres succinte, l’ absence de conclusion generale,
et , disons-le, une repartition chronologique des commu-
nications un peu paresseuse. Il est ainsi regrettable, par
exemple, que la reflexion d’ E.Crouzet-Pavan sur la capa-
cite de l’ organisme urbain a appeller la regulation ne soit
reprise par personne alors que les communications de R.J.
Morris, de J.-P. Collin et M. Dagenais, et d’ O. Goerg font
reference a des periodes reglementaristes du pouvoir mu-
nicipal. Il est dommage egalement que les reflexions sur
le pouvoir municipal au sens politique et institutionnel
n’ aient pas ete confrontees aux reflexions sur l’ action
concrete des pouvoirs municipaux dans la ville.

A ce sujet, le terme “enjeux” qui se retrouve dans plu-
sieurs intitules des communications, comme dans le titre
general de l’ ouvrage, me parait d’ un usage particuliere-
ment polysemique, et il n’ aurait peut-etre pas ete inutile
que les participants s’ entendent sur une acception com-
mune. Enfin, si l’ ouvrage fait preuve d’ un veritable souci
de comparaison dans l’ espace, en proposant des etudes

sur des pays tres differents( et meme quelques communi-
cations qui prennent en compte les idees de transmission
de modeles municipaux d’ un pays a l’ autre), il souffre
malheureusement d’ une absence de comparaison dans
le temps, ce qui est tout de meme regrettable pour un ou-
vrage historique. Bien sÃ»r toutes les epoques, duMoyen
Age a nos jours, sont representees, mais personne n’ a
vraiment le souci de s’ aventurer dans les “ couloirs du
temps ” pour etablir paralleles ou rapprochements histo-
riques. Pourtant certains d’ entre eux sont presque evi-
dents, comme ces permanences passionnantes entre la
fierte d’ une culture municipale evoquee au XIXe siecle
par R.J. Morris, qui rappelle le republicanisme urbain des
villes flamandes medievales evoquees par M. Boone, ou
encore l’ humiliation des habitants de Freetown lors de
la suppression de leur municipalite decrite par O. Goerg.

Sans etre une critique particuliere contre un ouvrage
de grande valeur, cette derniere remarque se voudrait da-
vantage un appel a prolonger de maniere plus efficace les
colloques, table-rondes et autres rencontres entre histo-
riens. Que chacun vienne avec un texte porteur de ses
propres travaux est parfaitement normal, mais les discus-
sions entre participants devraient permettre d’ etablir des
convergences et d’ amener a un niveau de travail qui de-
passe la simple juxtaposition des textes qui est trop sou-
vent la seule issue qui nous soit proposee. Ceci dit, reve-
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nons maintenant au contenu de l’ouvrage.

Apres une tres breve presentation des editeurs et or-
ganisateurs des tables rondes tenues a l’ Universite de
Strasbourg, qui sont a l’ origine de ces textes, l’ ouvrage
s’ ouvre par une reflexion d’ Elisabeth Crouzet-Pavan sur
l’ urbanisme et les politiques urbaines dans l’ Italie comu-
nale, de la seconde moitie du XIIIe siecle et du debut du
XIVe. L’ auteur montre que si le prince a joue un role
bien connu dans l’ urbanisme des cites italiennes renais-
santes, il ne faut pas pour autant negliger l’ action des
communes sur les villes. Cette action n’ est pas explici-
tee par de grands ouvrages theoriques, mais par la multi-
plication de textes reglementaires, par la creation d’ une
administration de l’ espace, et un souci reel d’ embellir et
assainir la ville, contrairement aux cliches sur la ville me-
dievale. La politique communale urbaine repond aussi a
une volonte politique, symbolisee par l’ erection des pa-
lais communaux. Mais l’ urbanisme communal ne se re-
duit pas a la seule expression politique de la nouvelle elite
bourgeoise au pouvoir, il se traduit aussi par une veritable
volonte de developper l’ espace public, au profit de tous
les citadins. L’ urbanisme n’ est donc pas seulement un
instrument de pouvoir mais repond a la “vocation” de la
ville a etre ordonnee.

Par cette derniere reflexion, Crouzet-Pavan a le me-
rite de rappeller que la ville n’ est pas qu’ un systeme
de representations, attendant d’ etre “ lue ” par les his-
toriens, mais un organisme vivant, avec ses contraintes
specifiques, qui transcende les variations politiques et les
temps. En attirant l’ attention sur les reglementations
urbaines communales, injustement meprisees, l’ auteur
fournit une piste de recherche trop negligee, qui pourrait
prendre sens dans une vaste etude de longue duree.

A la suite, Ana Maria S.A. Rodrigues decrit la “lutte
pour la prise et la conservation du pouvoir dans les villes
portugaises a la fin du Moyen Age”. Elle rappelle que
des le XIVe siecle, les villes portugaises possedaient des
chartes communales instaurant comme base du pouvoir
local des assemblees de voisins. Mais rapidement et avec
l’ appui de la monarchie, ce pouvoir des elites locales s’
est transforme en pouvoir oligarchique. Au XVe siecle,
devant les ingerences des officiers royaux et les pres-
sions nobiliaires, ces oligarchies locales durent s’ ouvrir
a ces nouvelles categories sociales et les accepter parmi
elles. Malgre quelques mouvements populaires, les arti-
sans et le petit peuple ne purent jamais participer au pou-
voir urbain, sauf a Lisbonne, de maniere tres restreinte.
Ainsi assises solidement sur leur pouvoir, ces oligarchies
urbaines ne se seraient guere souciees d’ actions vrai-

ment utile a la population. Leur activite serait limitee a
des mesures indispensables a la paix civile, dans les per-
iodes de crise frumentaire ou de pestes, et a quelques tra-
vaux publics qui facilitaient leurs activites economiques.
Pour l’auteur, le “ bien commun” du discours des oligar-
chies n’ etait qu’ un programme politique sans realite, les
dites oligarchies ne poursuivant que leur propre interet.
Si la demonstration des transformations politiques du
gouvernement de la ville est convaincante, cette derniere
conclusion l’ est moins. Qu’ une oligarchie confisque le
pouvoir n’ entraÃ®ne pas necessairement un desinteret
pour la chose publique. L’auteur mentionne quand meme
l’ apparition d’ equipements collectifs, ou l’expression
de preoccupations d’ hygiene et d’embellissement qui ne
peuvent uniquement s’ expliquer par les interets d’une
minorite au pouvoir.

Marc Boone reprend a son tour la question des “ en-
jeux de la politique municipale ” , en la deplacant dans
les “ villes flamandes a la fin du Moyen Age ” , et en-
tend demontrer la “ construction d’ un republicanisme
urbain ”. Pour ce faire, il rappelle d’ abord que les villes
des Flandres sont parties prenantes du jeu politique com-
plexe qui se joue au XIIIe siecle entre le comte de Flandre
et le roi de France. Alors que les oligarchies patriciennes
s’ allient au Roi, les metiers solidement organises en cor-
porations s’ allient au comte. La victoire des milices ur-
baines contre l’ ost franÃ§ais pres de Courtrai en 1302
ouvre une longue periode de transition jusqu’ en 1585
environ, que l’ auteur appelle la “ periode corporative ”.
Elle se traduit par une intense vie politique locale, carac-
terisee par des institutions complexes refletant les rap-
ports de force entre groupe sociaux, et par des elections
multiples, des assemblees frequentes et des demonstra-
tions symboliques. L’ auteur debrouille avec une minu-
tie remarquable l’ echeveau complexe de ces institutions
municipales. Malgre les efficaces restrictions a ce republi-
canisme urbain, apportees par les ducs bourguignons qui
culminent avec la concession caroline de Gand en 1540, la
vivacite de cette vie politique urbaine ressurgit a la fin du
XVIe siecle, portee par les conflits religieux. Marc Boone
souligne aussi avec bonheur l’ importance de cette per-
iode dans la memoire politique flamande, qui inspirera
les ideologies des XVIIIe et XIXe siecles.

Avec Hilario Casado Alonso, retour a la peninsule
iberique pour une etude des “ strategies politiques des di-
rigeants urbains de la Castille septentrionale ” entre 1450
et 1539, et plus particulierement de leur strategie poli-
tique face aux finances royales. Apres une description un
peu longue mais utile pour qui ignore la situation des
villes et le systeme fiscal castillans aux XVe-XVIe siecle,
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l’ auteur montre que les oligarchies urbaines ont reussi
a maintenir une autonomie fiscale face a la monarchie.
Apres des annees de politique hesitante, le systeme de
l’ ” encabeziamento “ a ete generalise au debut du XVIe
siecle. Par ce systeme, les municipalites se liberent d’ im-
pots royaux reguliers en echange d’ une somme globale.
La repartition de cette derniere n’ obeit donc plus aux cri-
teres de la fiscalite royale mais a ceux des maÃ®tres de la
ville. En echange, les representants des villes aux Cortes
acceptent l’ augmentation des servicios, impots excep-
tionnels, qui permettent aux rois espagnols de financer
leur politique exterieure. Les villes castillanes beneficient
alors d’ une autonomie fiscale tout a fait originale en Eu-
rope.

En attirant l’ attention sur cette particularite cas-
tillane, H.C.A. permet de reposer la question de la fisca-
lite dans les rapports de pouvoir entre la ville et l’Etat. Il
fournit meme une cle d’ acces evidente pour mieux com-
prendre le maintien des autonomies des villes entrees tar-
divement dans le royaume de France aux temps de la mo-
narchie absolue.

Cette question est justement au centre de la passion-
nante, et necessaire, contribution deWolfgang Kaiser, so-
brement intitulee “ les enjeux de la politique municipale
dans les villes du royaume de France a l’ epoque mo-
derne ( XVIe-XVIIe siecles ) ”. L’ auteur insiste, a rai-
son, sur les dangers de la “ teleologie ” de l’ integration
a la France comme modele unique. Autrement dit sur la
myopie d’ une histoire nationale traditionnelle entiere-
ment tournee vers la construction monolithique de l’ Etat
par la reduction des “ particularismes ” des villes ou des
provinces. Pour mieux comprendre les relations subtiles
entre la monarchie franÃ§aise et les villes, il faut etudier
les “ cas frontieres ”, c’ est a dire les villes rattachees tardi-
vement a la France, et qui relevent de cultures politiques
non franÃ§aises. Ainsi le modele de la “ bonne ville”
franÃ§aise, dissout par le developpement de l’ Etat royal
aux XVIIe-XVIIIe siecles, ne s’ applique guere aux villes
flamandes qui relevent d’ un modele hispano-tridentin
associant oligarchie et economie sociale, et qui perdure
jusqu’ au milieu du XVIIIe siecle malgre l’ integration a
la France. Il ne s’ applique pas davantage aux villes alsa-
ciennes oÃ¹ le pouvoir royal se superpose et penetre len-
tement un systeme urbain relevant du modele imperial
germanique. Enfin, Marseille garde aussi son originalite
de cite-republique au moins jusqu’ a la fin de la Fronde.
Et dans le conflit religieux qui a bouleverse les com-
munautes urbaines au XVIe siecle, la “solution” mise en
place a Marseille n’ appartient pas au modele franÃ§ais,
mais au modele italien d’ une hegemonie catholique of-

ficielle, contrebalancee par une cohabitation confession-
nelle officieuse.

Face a ces modeles “ exogenes ”, la monarchie
franÃ§aise se montre d’ une grande prudence et, quoiqu’
absolue, se garde bien de changer le rapport contractuel
avec la ville. Le ratttachement au royaume n’ est donc
pas une annexion centralisatrice brutale, mais une incor-
poration tres lente. Le Roi de France ne transige pas sur
la securite militaire et sur la souverainete, mais ceci ac-
quis, il “ accepte la negociation avec les elites urbaines et
leur propose une tutelle sans domestication ”.

La communication suivante, de Philippe Guignet, sur
“ protection sociale et regulation des professions orga-
nisees dans les grandes villes du Nord de la France aux
XVIe, XVIIe et XVIIIe siecles ” vient justement illustrer la
demonstration de W. Kaiser par l’ exemple des villes des
anciens Pays-Bas. Contrairement aux oligarchies portu-
guaises decrites par A.M. Rodrigues, et selon l’ auteur,
les oligarchies puissantes des villes du Nord ne consi-
derent pas le bien public comme un simple discours. Sous
l’ influence du modele medieval de la “ bonne ville ” re-
manie aux XVIe-XVIIe siecle par le developpement de l’
Etat et la Contre-reforme, les echevinages du Nord pra-
tiquent une politique economique et sociale favorable au
peuple urbain. Cela se traduit d’ une part par un large
dispositif d’ assistance aux pauvres inspiree par des sen-
timents chretiens sinceres, et qui reste meme a l’ epoque
de la creation des hopitaux generaux au milieu du XVIIIe
siecle, plus charitable que repressif.

D’ autre part, les echevinages, en appuyant et en ga-
rantissant un systeme corporatiste, en taxant les denrees
de premiere necessite, en refusant la concurrence, de-
fendent une economie politique chretienne opposee au
liberalisme. Evidemment ce modele est depasse a la fin
du siecle par les modifications de la societe qui rendent
le systeme d’ assistance inefficace et par le developpe-
ment liberal des industries extraurbaines. En 1789-90, les
vieux lignages scabinaux perdent le pouvoir face aux re-
presentants des milieux d’affaires.

Retour a une perspective comparatiste transnationale
avec la communication de Stefan Fisch sur “ les pratiques
politiques municipales dans les villes d’ Allemagne du
Sud et d’ Alsace, 1800-1918 ”. L’ auteur montre comment
ces villes ont subi au debut du siecle un modele admi-
nistratif franÃ§ais, caracterise par l’ absence d’ autono-
mie de gestion des villes, dont temoigne la politique ur-
banistique autoritaire de Louis de Baviere a Nuremberg,
Augsbourg ou Munich. Mais par la suite l’ evolution de
ces villes, ainsi que de Strasbourg annexee, penche net-

3



H-Net Reviews

tement vers le modele allemand, la “ selbstverwaltung ”
prussienne, qui donne aux villes une large competence
sur tout leur territoire, tandis que les administrateursmu-
nicipaux deviennent des technocrates de la ville. L’ au-
teur n’ aborde la question de la politisation municipale
qu’ a l’ extreme fin de sa demonstration, ce qui se justi-
fie certes par l’ absence de grandes formations politiques
dans l’ essentiel de la periode etudiee, mais enleve ce-
pendant un peu de poids a l’ opposition exposee entre
modele franÃ§ais et modele allemand ; l’ absence d’ auto-
nomie gestionnaire urbaine par rapport a l’ Etat pouvant
etre compensee par le developpement d’ une participa-
tion democratique a la vie politique locale et nationale.

Avec une communication intitulee “ municipal poli-
tics in english and scottish cities in the 19th century ”,
R.J. Morris propose une synthese brillante sur les trans-
formations de l’ image des municipalites entre le debut
et la fin du XIXe siecle. Il distingue trois periodes : la
premiere, avant 1833-35 se caracterise par l’ inefficacite
gestionnaire des conseils municipaux, composes de no-
tables se recrutant par cooptation. R.J. Morris nuance ce-
pendant leur image negative en rappellant qu’ ils jouaient
un role politique important comme echelon local du pou-
voir national. Mais le developpement des villes et le poids
politique local grandissant des Whigs allies aux classes
moyennes urbaines participant aux mouvements reli-
gieux “dissidents” mettent fin a ce pouvoir traditionnel.
Commence alors en 1833-35 une seconde periode, carac-
terisee par la mise en ordre des villes anglaises : numero-
tation des maisons, elargissement des rues, mise en place
de l’ eclairage, des reseaux de gaz, d’ egouts, etc …

La troisieme periode, entre 1860 et 1900, est vue par
l’ auteur comme une sorte d’ apogee des municipalites.
Leur activite prend desormais en charge la ville a une
vaste echelle, remodelant des quartiers, accumulant des
parts importantes du capital immobilier urbain, dans un
melange de gestion economique efficace et de souci d’
amelioration des conditions d’ existence des proletariats
urbains. Cette apogee se traduit par l’ apparition d’ une
culture municipale, visible dans les constructions sym-
boliques des hotels de ville, des parcs et places, ainsi
que dans les ceremonies et processions. La fierte et la
confiance dans le gouvernement municipal sont alors lar-
gement partagees par tous les citadins. Mais dans les an-
nees 1900, lesmunicipalites commencent a etre depassees
par des structures plus larges, au premier rang desquelles
celles du gouvernement national.

Renaud Dorandeu propose ensuite une communica-
tion sur les “ elus urbains et elites locales en Langue-

doc, de 1848 a 1914 : positions sociales et labels poli-
tiques ”. Sous ce titre, il formule une reflexion approfon-
die sur la definition des elites politiques, de type beau-
coup plus sociologique qu’ historique. Il refuse d’ isoler
l’ espace politique local d’ un espace politique plus vaste
et s’ attache aux positions personnelles des acteurs du
jeu politique. Sans negliger des facteurs connus, comme
l’ enracinement local des notables par les proprietes fon-
cieres et immobilieres, l’ auteur attire l’ attention sur la
necessite de reflechir aux trajectoires individuelles pour
les membres des categories sociales moins evidemment “
notables ”, comme les professions liberales ou universi-
taires. Pour ces derniers, l’ activite politique peut etre le
couronnement d’ une carriere professionnelle reussie, ou
au contraire servir de compensation a un echec profes-
sionnel relatif, ou a un sentiment de frustration sociale.
Si la lecture de cette reflexion sur la sociologie du pouvoir
politique provoque un plaisir intellectuel indeniable, son
integration dans un volume sur le pouvoir urbain laisse
un peu perplexe, d’ autant qu’ il n’ est pratiquement pas
question de ville dans cette communication.

La communication suivante de FranÃ§ois Igersheim
prend en quelque sorte le relais de celle de Stefan Fisch,
en se penchant sur les “ pratiques politiques dans les
villes d’ Alsace et de Bade ”. L’ auteur a analyse les cam-
pagnes electorales aux elections municipales de 1908 a
1962 dans quatre villes : Strasbourg, Karlsruhe, Fribourg
et Mulhouse. Malgre des regimes electoraux tres diffe-
rents, F. Igersheim observe une pratique tres repandue :la
“ proportionnelle volontaire ” , sorte d’ accord prealable
entre differents partis politiques pour presenter une liste
commune, afin que toutes les tendances soient associees
au gouvernement de la ville. Cette pratique traduit un
consensus sur l’ idee que la cite doit etre geree dans l’
interet de tous ses habitants et non des seuls vainqueurs
aux elections. Elle releve aussi de l’ idee que la sphere
politique municipale est specifique et n’ obeit pas aux
memes regles que le jeu politique regional ou national.

Mais dans les annees 30, les luttes politiques natio-
nales deviennent trop fortes pour maintenir ces consen-
sus locaux : en Allemagne, le SPD qui representait une
gestion municipale democratique face aux extremes na-
zis et communistes, perd les elections. Il faudra attendre
la fin des annees 50, et le developpement des thematiques
politiques de carrefour europeen, pour que les villes rhe-
nanes voient reapparaÃ®tre une sorte de proportionnelle
volontaire. Celle-ci sourd en effet au travers de la compo-
sition des listes electorales, qui affichent moins des ap-
partenances a des grands partis politiques, que des asso-
ciations, des groupements socio-professionnels. La ques-
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tion du lien entre le citoyen de la ville et son gouverne-
ment municipal se pose a nouveau dans cette depolitisa-
tion apparente.

Jean-Pierre Collin et Michele Dagenais s’ interrogent
ensuite sur “ l’ evolution des enjeux politiques locaux et
des pratiques municipales dans l’ ile de Montreal, 1840-
1850 ”. A partir du premier regime municipal mis en
place par le gouvernement colonial en 1840, se deroule
un siecle de reamenagements continuels des pouvoirs
municipaux. Les auteurs evoquent rapidement trois per-
iodes : 1840-1890 centrees sur les questions d’ hygiene et
de moralite publiques ; 1890-1920 sur le developpement
des infrastructures urbaines, et 1920-1950, sur la prise en
charge des problemes urbains. Puis ils concentrent leur
etude sur les principaux enjeux de la question, a savoir :
-le balancement entre conceptions centralisatrices ou au-
tonomistes du regime municipal, qui se traduit par des
changements incessants de competence accordees aux
municipalites, a la province et a l’ Etat. - le jeu ega-
lement incessant des recompositions territoriales admi-
nistratives sur l’ ile, entre tendances annexionnistes des
principales municipalites, ou tendances a la fragmenta-
tion par developpement de banlieues eloignees ou l’ ap-
parition de nouveaux espaces batis, dans un contexte ge-
neral de forte croissance urbaine. Les cartes proposees en
annexe sont une aide precieuse pour clarifier une evolu-
tion particulierement complexe. - la domination du fon-
cier sur la vie politique locale, a la fois parce que la fonc-
tion municipale est principalement perÃ§ue comme un “
management ” de la propriete fonciere, mais aussi parce
que le systeme electoral est longtemps lie aux taxes et
propriete foncieres, cependant que les clivages sociaux,
politiques ou culturels s’ ajoutent aux clivages nes des
disparites de l’ espace urbain. - la necessite d’ une diver-
sification fiscale apparait alors dans la crise des finances
municipales des annees 30, qui oblige a redefinir a la fois
les liens entre fiscalite et citoyennete locale, comme entre
finances locales et finances provinciales. - le projet d’ une
structuremetropolitaine dominee par la ville deMontreal
qui pendant un temps paraissait une solution aux divers
problemes urbains, echoue dans les annees 50 devant les
tendances autonomes des banlieues et le deplacement de
certaines competences urbaines au gouvernement cen-
tral.

Le principal interet de cette foisonnante etude est d’
elargir les questionnements sur le pouvoir urbain a tout
un ensemble urbanise, dans lequel apparaissent des stra-
tegies originales elaborees par les differentes instances
municipales. In fine, les auteurs rappellent aussi que la
question du pouvoir municipal n’ est pas seulement une

question politique d’ autonomie ou de dependance par
rapport a l’ Etat, mais aussi la question de la capacite d’
un pouvoir municipal a agir reellement sur une situation
locale.

Odile Goerg termine le volume avec une interroga-
tion sur “ les municipalites : versant moderne de la ges-
tion locale dans les villes coloniales ? ”.

3 periodes caracterisent l’ histoire municipale des co-
lonies franÃ§aises et anglaises d’ Afrique occidentale. La
premiere, qui remonte aux premiers comptoirs jusqu’ a la
fin du XIXe siecle, reflete les theories de l’assimilation a
la franÃ§aise et du self-government a l’ anglaise. S’adres-
sant a des territoires limites et a des populations euro-
peennes ou indigenes ouvertes a la culture europeennes,
quelques villes africaines obtiennent des statuts munici-
paux imites des municipalites metropolitaines. Freetown
beneficie ainsi d’ une municipalite des 1799, qui dispa-
raÃ®t ensuite mais reapparait en 1893, avec des compe-
tences etendues, et un mode de designation relativement
independant des autorites coloniales. Les autres villes bri-
tanniques n’ obtiennent pas une telle avancee, mais des
instances municipales sont crees un peu partout. Au Se-
negal, les quatre communes principales sont declarees
communes de plein exercice des 1872-1880 et beneficient
des lois municipales franÃ§aises de 1884. La seconde per-
iode, entre 1900 et 1945 est au contraire “ le long purga-
toire ” des municipalites coloniales. Avec le developpe-
ment de l’ imperialisme, les idees de self-government et d’
assimilation disparaissent et les municipalites existantes
deviennent de simples relais administratifs des gouver-
neurs. En AOF, plus aucune commune de plein exercice
n’ est cree, et meme la participation des elites indigenes
dans les communes mixtes est restreinte. En afrique bri-
tannique, la municipalite de Freetown est supprimee en
1926, et au Nigeria la townships ordinance de 1917 n’ ac-
corde un conseil municipal qu’ a la seule ville de Lagos.

La troisieme periode s’ ouvre naturellement apres la
deuxieme guerre mondiale. Mais alors, la revendication
politique municipale se confond avec les mouvements
pour l’ independance, sans laisser le temps aux munici-
palites de jouer leur role d’ apprentissage de la vie poli-
tique. En fait, cette idee d’ un apprentissage graduel de la
citoyennete, s’ il etait un ideal assez general, etait trop op-
pose au fondement meme du colonialisme pour conna’tre
une veritable application.
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